
	Convention d’Avance en Compte Courant d’Associe


ENTRE LES SOUSSIGNEES :
La société [●] société par actions simplifiée au capital de [●] euros, dont le siège social est situé [●], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [●] sous le numéro [●], représentée par [●] en sa qualité de Président,
ci-après désignée la Société,

De première part,

ET :

[La Caisse des dépôts et consignations], représentée par [●], dûment habilité à l’effet des présentes,
ci-après désignée la CDC],
/OU/

[[Associé A], 
ci-après désigné l’Associé,

De seconde part,

[●] et la Société étant ci-après collectivement désignées les Parties et individuellement une Partie.
ETANT PRALABLEMENT EXPOSE QUE :
A.
Dans le cadre de l’action engagée pour accroître l’efficacité du dispositif français de valorisation de la recherche, l’Etat a conclu avec l’Agence nationale de recherche (l’ ANR) une convention en date du 29 juillet 2010 (publiée au Journal Officiel n° <> du <>) (la Convention Etat-ANR) aux termes de laquelle il a été convenu que la gestion de l’action « Valorisation - Fonds national de valorisation » serait confiée à l’ANR et que la CDC réaliserait et gérerait en son nom propre et pour le compte de l’Etat, des apports en fonds propres et quasi-fonds propres au profit de « sociétés d’accélération du transfert de technologies » (les SATT) à créer avec des établissements et organismes de recherche ou leurs structures porteuses. Les modalités d’intervention de la CDC ont été précisées dans la convention en date du <> (publiée au Journal Officiel n° <> du <> entre l’Etat, l’ANR et la CDC (la Convention SATT).

B.
A l’issue de la phase de sélection prévue dans la Convention Etat-ANR, le projet présenté par [●]([les Associés A] ou [les Partenaires]) a été retenu et a donné lieu à la conclusion d’un contrat entre l’Etat, l’ANR et [les Associés A/les Partenaires/[structure porteuse des partenaires]], en présence de la CDC (le Contrat Bénéficiaire) prévoyant notamment les conditions de création de la Société et les modalités de financement de son activité. 

C.
Aux termes du Contrat Bénéficiaire, il a été convenu que [la CDC /ou/ [[chef de file] pour le compte des Associés A] / [structure porteuse des Partenaires] (l’Associé)] réaliserait des avances en compte courant d’associé au profit de la Société. 

D.
C'est dans ces conditions que les Parties se sont rapprochées afin de conclure la présente convention ayant pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles [l’Associé/la CDC] a accepté de consentir une avance en compte courant à la Société (la Convention) conformément aux termes du Contrat Bénéficiaire.
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 – Définitions

Les mots ou expressions commençant par une majuscule, inclus dans le préambule et le corps de la Convention ont, aux fins des présentes, le sens qui leur est attribué lors leur première occurrence.
Les termes ou expressions, utilisés au pluriel dans le préambule et le corps de la Convention, auront la même signification (sauf stipulation contraire) que lorsqu'ils sont utilisés au singulier et vice versa.

ARTICLE 2 – OBJET DE LA CONVENTION

La Convention a pour objet de déterminer les conditions et modalités, selon lesquelles [la CDC/ l’Associé] consentira  une avance en compte courant à la Société, pour permettre à la Société d'effectuer, en fonction des besoins de trésorerie de la Société, le financement des activités de maturation et de propriété intellectuelle.
ARTICLE 3 – MONTANT DE L’AVANCE EN COMPTE COURANT D’ASSOCIE
[La CDC/ l’Associé] s’engage par les présentes à verser à la Société, selon les modalités prévues à l’article 4 ci-après, une  avance en compte courant d’associé d’un montant de [●] euros (l’Avance).]
ARTICLE 4 – MISE A DISPOSITION DE L’AVANCE EN COMPTE COURANT D’ASSOCIE
[La CDC/l’Associé] s’engage à mettre l’Avance à la disposition de la Société selon les modalités suivantes : 

[insérer les modalités prévues dans le Contrat Bénéficiaire] 

Sur réception du montant de l’Avance, la Société ouvrira dans ses livres un compte courant au nom [de la CDC/de l’Associé].

ARTICLE 5 – REMBOURSEMENTS - INTERETS
5.1
L’Avance étant mise à disposition de la Société dans le cadre des investissements d’avenir en vue de soutenir la Société pendant sa phase de développement, [et compte tenu de la nature de l’intervention de la CDC conformément aux termes de la Convention SATT], [la CDC/l’Associé] s'engage à ne solliciter aucun remboursement de l’Avance pendant une période de [●] années à compter de la signature de la présente convention.
5.2
A l’issue de la période de blocage sus énoncée, [l’Associé/la CDC] pourra demander à la Société le remboursement en tout ou partie de l’Avance effectuée, le remboursement intervenant selon les principes et modalités suivants :[A préciser en Annexe] 
L’Avance pourra notamment être remboursée dans ce cas par incorporation au capital de la Société, sous réserve de l’accord [de l’Associé/de la CDC].
5.3
La Société procédera au remboursement de l’Avance à compter de la date d’exigibilité selon les principes et modalités édictées dans l’Annexe. 

5.4 Compte tenu des circonstances énoncées à l’article 4.1 ci-dessus et conformément aux termes de la [Convention Etat-ANR/Convention SATT/Contrat Bénéficiaire], l’Avance ne portera pas intérêt.
5.5 Toute somme due par la Société au titre de la Convention et non remboursée à sa date d’exigibilité portera intérêts, dans toute la mesure permise par la loi, à partir de cette date d’exigibilité jusqu'à la date de son paiement effectif, au taux de [●]% l’an et ce de plein droit, sans mise en demeure.

Les intérêts de retard seront calculés sur la base du nombre exact de jours écoulés rapporté à une année de 360 jours.

Les intérêts de retard dus pour une année entière seront capitalisés conformément à l’article 1154 du Code civil.

5.6 [Les Parties conviennent, eu égard aux dispositions des articles L. 313-1 et L. 313-2 du Code de la consommation, que la mise à disposition de l’Avance ne comportant aucun frais ni commissions et l’Avance ne portant pas intérêt, le taux effectif global est égal à 0% l’an.]
ARTICLE 6 - CESSIONS

Toute cession de ses titres de la Société par [la CDC/l’Associé] s’accompagnera simultanément de la cession au cessionnaire d’une proportion de l’avance en compte courant accordée par le cédant à la Société, égale à la proportion du nombre de titres faisant l’objet de la cession ramené au nombre total de titres qu’il détient.
[En outre, indépendamment des cessions de titres, la CDC, agissant pour le compte de l’Etat, pourra librement céder ses droits et obligations au titre de la présente Convention. A cette fin, la CDC notifiera préalablement (dans un délai minimum de [●] avant la date de cession envisagée) à la Société par lettre recommandée avec accusé de réception le projet de cession et communiquera à la Société une fois la cession réalisée une copie de l’acte par lequel le cessionnaire reconnait adhérer à la présente Convention et reprendre à son compte l’ensemble des droits et obligations de la CDC au titre de la présente Convention.]
ARTICLE 7 - DUREE

La Convention est conclue pour une durée de [11 ans
 / [●]
] à compter de sa signature. Elle se renouvelle à l’issue de cette période par tacite reconduction et s'achève au plus tard à la date du complet remboursement de toutes les sommes dues à [la CDC/l’Associé] par la Société.
ARTICLE 8– Impots – taxes – Frais

Tous droits, impôts et taxes présents ou futurs de quelque nature que ce soit et généralement tous frais afférents à la présente Convention ou qui en seraient la suite ou la conséquence encourus par [la CDC / l’Associé] sont à la charge de la Société.

ARTICLE 9 – Règlement des différends – droit applicable
a) Les dispositions de la présente Convention sont régies par le droit français.
b) Toute contestation qui viendrait à naître à propos de l'existence, la validité, de l’interprétation ou de l’exécution de la présente Convention sera soumise aux juridictions compétentes du ressort de la [Cour d’Appel de Paris.]
ARTICLE 10 – DISPOSITIONS DIVERSES
10.1
Modification de la Convention - Avenants

La Convention ne peut être modifiée que par avenant signé par toutes les Parties. Une telle modification ne pourra en aucun cas être déduite, soit d’une tolérance, soit de la passivité de l’une des Parties.

10.2
Nullité partielle

L’annulation de l’une ou l’autre des clauses de la présente Convention ne pourra entraîner l’annulation de celle-ci dans son ensemble, à condition toutefois que l’équilibre et l’économie générale de la Convention puissent être maintenus.

En cas d’annulation ou d’illicéité d’une clause de la Convention, les Parties s’engagent à négocier de bonne foi la conclusion d’une clause de remplacement de portée et d’effets juridiques équivalents à la clause nulle ou illicite.

10.3
Notifications

Les notifications et communications prévues aux présentes seront valablement adressées aux Parties à leur siège social ou à toute autre adresse que le destinataire pourrait avoir indiqué ultérieurement.

Toute notification, communication ou transmission devant être adressée en exécution des stipulations de la Convention devra être remise en mains propres contre récépissé daté et signé par le destinataire ou adressé par courrier recommandé avec demande d’avis de réception et sera présumée reçue à la date apposée par le destinataire du courrier recommandé sur l’accusé de réception ou encore à sa date de première présentation si elle n’a pas été retirée par son destinataire.
Fait à ___, le ___,

En [●] ([●]) exemplaires originaux.

	_______________________________________
Pour [●]
[●]
	

	________________________________________

Pour la Société

[●]

	


� S’agissant d’une avance réalisée par la CDC.


� Maturité à déterminer s’agissant des avances réalisées par les Associés A.
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